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à fait démodée par rapport à la 
deuxième. 

Le premier problème suscite assez 
peu de difficultés. Computers & the 
Laxo, en effet, a d'abord été conçu 
comme un manuel élémentaire d'in­
troduction à l'ordinateur par rapport 
au Droit v>. Il a dès lors groupé dès 
le début des exposés techniques sim­
ples et concis et des textes formu­
lant des principes de base dont la 
teneur, juste mais générale, en as­
sure presque automatiquement la pé­
rennité. « . . . because of its elementa­
ry nature, nous disait R. P. Bigelow 
dans sa préface à la première édition, 
we think what is written here will be 
valid for several years » 20. 

L'éditeur, en composant le volume, 
a misé sur des valeurs sûres, et son 
optimiste prédiction s'avère exacte. 
L'édition de 1966 de Computers & the 
Law n'ayant pas encore été dépassée 
par les événements, on peut se de­
mander dès lors s'il est nécessaire 
de se procurer un exemplaire de la 
seconde. 

La réponse, nous semble-t-il, varie 
suivant le type de lecteur qui se pro­
pose de faire usage de ce volume. Le 
jurimétriste dilettante qui possède 
déjà la version 1966 de cet ouvrage, 
peut probablement, pour les raisons 
mentionnées plus haut, continuer à 
se fier à l'exemplaire de Computers 
& the Law qui l'a si bien servi jus­
qu'à présent. Par contre, nous croyons 
que son homologue professionnel de­
vrait se procurer la nouvelle version 
de ce petit manuel qui, à moins de 
dix dollars, constitue la moins coû­
teuse de toutes les encyclopédies de 
poche spécialisées qu'on puisse trou­
ver sur les rayons d'une librairie. 

Jean GOULET 

Le contrôle judiciaire du licenciement 
dans le droit de pays membres de 
la communauté économique euro­
péenne et celui de la Grèce, par 
Marios PANAYOTOPOULOS, Paris, Li­
brairie générale de droit et de ju­
risprudence, 1969, 354 pp. 

» Voir : supra, note 7. 
20 1 " éd . , i i i . 

Le titre est révélateur : il  s'agit 
d'une claire synthèse de l'interven­
tion des juges dans des situations de 
licenciement, selon le droit des pays 
membres de la Communauté économi­
que européenne et celui de la Grèce. 

L'auteur est donc justifié de ne 
point tellement insister sur le con­
trôle que peut exercer l'administra­
tion à l'occasion de licenciements in­
dividuels ou collectifs et de centrer 
l'étude sur le contrôle judiciaire. 
Travail, alors, essentiellement de 
concrétisation de principes législa­
tifs « . . . tels que "abus de droit", 
"faute", "bonne foi", "bonnes mœurs", 
et surtout la notion de "cause sérieu­
se" . . . » (p. 41). Le licenciement lui-
même est, selon la sximma divisio 
reprise par l'auteur à partir de G. 
Lyon-Caen, ou libérateur, ou sanc-
tionnateur. Dans le premier cas, l'em­
ployeur, qui dirige l'entreprise, ne 
cherche qu'à retrouver sa liberté à 
l'endroit du salarié, dans le second, 
il prétend sanctionner la faute de ce 
dernier. 

Cette revue comparatiste est dou­
blement troublante pour le lecteur 
québécois. En premier lieu, le droit 
québécois, à la différence du droit 
français, ne  s'est  pas soucié d'inté­
grer, dans cette loi qu'il a préten­
tieusement appelée « Code du tra­
vail », le régime des rapports indivi­
duels de travail, en l'absence du 
moins d'une association accréditée et 
de convention collective. Ces situa­
tions demeurent régies par des prin­
cipes civilistes, dont le fondement est 
factice en matière de licenciement : 
l'autonomie de la volonté et de la li­
berté individuelle (p. 75). Sur un 
second plan, le droit français, qui, 
notamment, d'un point de vue subjec­
tif, reconnaît au salarié la possibilité 
de prouver la rupture abusive du con­
trat de travail (p. 149), paraît lui-
même en retard sur le droit allemand, 
qui, d'un point de vue objectif cette 
fois (p. 151), impose à l'employeur 
de prouver que le licenciement n'est 
pas « sociablement injustifié ». 

D'où ces différences, entre les systè­
mes de différents pays de la C.E.E., 
dans le contrôle judiciaire du licen­
ciement : 

« Les systèmes allemand et italien, 
dotés de lois spéciales et récentes 
imposent à l'employeur la justifica-
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tion du  licenciement tant libérateur 
que sanctionnateur. L'employeur 
doit en  effet apporter  la  preuve  des 
faits qui  constituent  un  motif légi­
time de  licenciement libérateur.  Il 
doit également établir  la  "cause  sé­
rieuse" lui  donnant  le  droit  de  pro­
céder au  licenciement sanctionna­
teur. 
Au contraire,  le  système  du  droit 
français s'en  tient fermement  au 
principe du  libre exercice  de la fa­
culté de  licenciement  ;  l'employeur 
n'a pas à le  justifier  du  moment 
qu'il observe  les  règles légales con­
cernant le  préavis.  La  jurispruden­
ce s'efforce  de  limiter  ce  droit  au 
moyen de la  théorie  de la  rupture 
abusive du  contrat  de  travail mais 
la charge  de  prouver l'abus commis 
par l'employeur incombe alors  au 
salarié licencié. Toutefois,  si  l'em­
ployeur procède  à une  rupture  im­
médiate et  sans préavis,  il  doit éta­
blir la  faute grave commise  par le 
salarié. 

En définitive,  le  contenu réel  de la 
notion de  licenciement antisocial 
en droit allemand  et  celle  de  licen­
ciement abusif  en  droit français, 
correspond groso modo  aux  mêmes 
circonstances de  fait. Certes,  la 
protection offerte  par le  droit alle­
mand est  incontestablement plus 
large mais  il n'y a là  qu'une diffé­
rence quantitative  et non  qualita­
tive ». 

Pierre VERGE 

Le Droit public,  par MM.  André DE-
MICHEL et Pierre  LALOMIÈRE,  Paris, 
Presses universitaires  de  France, 
1969, coll.  «  Que sais-je ? »,  n° 1327, 
128pp. 

La collection  «  Que sais-je ? » offre 
au grand public  un  excellent petit 
ouvrage d'initiation  au  Droit public 
rédigé par les  professeurs Demichel 
et Lalumière.  Cet  ouvrage,  s'il  sert 
d'introduction au  Droit français,  dé­
passe nettement  ce  cadre  et à une 
portée universelle  de  sorte  que les 
Québécois francophones auront grands 
bénéfices à le  lire,  vu la  carence d'ou­
vrage de  cette sorte chez nous. 

Les auteurs après  s'être  demandé, 
en introduction, pourquoi  il  existe 

un Droit public, étudient  en  première 
partie la  notion même  de  Droit  pu­
blic, ce qui les  amènent tout d'abord 
à faire ressortir  la  distinction sou­
vent controversée entre Droit public 
et Droit privé  ; s'il  existe encore  des 
règles et  techniques  de pur  droit  pu­
blic et de pur  Droit privé,  à  cause 
de l'intervention contemporaine crois­
sante de  l'État  et des  pouvoirs  pu­
blics, nous sommes obligés  de  recon­
naître un  secteur mixte,  un  droit 
« semi-public », zone  où  s'interpéné­
trent le  public  et le  privé (droit  des 
entreprises publiques, droit  de la sé­
curité sociale, droit économique).  Les 
auteurs analysent ensuite  les  sour­
ces du  Droit public,  son  contenu  et 
ses transformations actuelles.  Le 
Droit public contemporain, aussi bien 
au Québec qu'ailleurs, c'est  en  fait 
le Droit  des  services publics comme 
nous avons d'ailleurs tenté  de le dé­
montrer dans notre  «  Essai  sur les 
Services publics  au  Québec » (thèse 
de doctorat) ;  l'on  assiste  à un  assou­
plissement des  frontières  du  public 
et du  privé  et à  l'apparition  de  tech­
niques nouvelles  de  type mixte. 

La seconde partie  est  consacrée 
aux branches  du  Droit public,  le  Droit 
constitutionnel, le  Droit administra­
tif, le  Droit financier  et le  Droit  in­
ternational public.  Le  droit consti­
tutionnel et le  Droit international  pu­
blic nous  est  déjà familiers  ;  quant 
au Droit administratif,  le  plus génial 
et le  plus français  de  tous,  sa  con­
naissance s'impose  aux  juristes  un 
peu au  fait  de la  réalité administra­
tive contemporaine  ;  d'ailleurs dans 
les réformes administratives  que 
beaucoup souhaitent pour  le  Québec, 
telle la  régionalistaion  des  structu­
res, la  mise  en  œuvre  de la  planifica­
tion, la  création  de  tribunaux admi­
nistratifs, la  réforme  de la  fonction 
publique déjà amorcée,  la  réorgani­
sation des  ministères, l'influence 
française sera  à  notre avis grandis­
sante. Le  Droit financier présente 
aussi des  aspects fort intéressants. 

Le Droit québécois peut être, aussi 
bien en  Droit public qu'en Droit pri­
vé, un  « laboratoire  de  Droit com­
paré »  ; à  cette  fin les  juristes d'ici 
doivent connaître  et  assimiler  les 
techniques de la  tradition juridique 
française tout comme celle  de la 
tradition britannique. C'est  un  défi 
qu'il faut relever avec énergie sous 


